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Tout porte à croire que la
veste est devenue bien
grande pour le prestataire
commis à cette mission.
Comparativement à sa voi-
sine d'Owendo au visage
plus reluisant, la capitale
gabonaise connaît une in-
salubrité sans précédent,
malgré une dotation bud-
gétaire de 3 milliards de
francs. Et la dette due par
les pouvoirs publics ?

LA capitale politique et ad-ministrative du Gabon est,n'ayons pas peur de mots...sale. Aucun quartier de Li-breville n’est épargné parle phénomène désastreuxdes poubelles. A l’excep-tion des zones comme laSablière. Tout le mondepeut d'ailleurs imaginer etcomprendre pourquoi. Les tas d’immondices, il yen a trois entre le carre-four et la pharmacie deDerrière-la-prison qui gê-nent la circulation. Aurond-point de Melen, unemontagne d’ordures mé-nagères sur la voie obligeles automobilistes à rou-ler, par moments, sur lespassages réservés aux pié-tons. Ce qui contraint cesderniers à plus de pru-dence. Dans plusieurs au-tres quartiers, lespopulations espèrent ré-duire les amoncellementsen y mettant le feu.Entreprise contractuelleen charge de la collecte etdu ramassage des orduresménagères, Averda est ac-cusée d'essoufflement.Elle s'est, toutefois, défen-due récemment, en met-tant en avant une dette de16 milliards de francs duepar les pouvoirs publics,pour expliquer l'entasse-ment des déchets ména-gers dans la capitale.
AMBIGUÏTÉ. En fin 2017,elle a mis à exécution sa

menace de cesser tempo-rairement de collecter lesordures ménagères. Lesquartiers qui ne sont pasdes "miroirs" de la capitaleayant été durement tou-chés, car livrés auxmouches, odeurs émanantdes montagnes d'ordures. Dans une correspondanceadressée à Clean Africa, lasociété qui lui a concédéde façon spectaculaire cejuteux marché, Averdas'était engagée à mettre enplace un service minimumpour nettoyer uniquementle bord de mer et les quar-tiers résidentiels, vitrinesde Libreville.Dans un entretien exclusifque notre journal a publiéle 15 mars dernier, le mi-nistre d'Etat à l'Intérieur,Lambert-Noël Matha, a re-connu: « l'enveloppe due à
Averda s'élève à plusieurs
milliards de francs.» Etconfirmé sur son compte
facebook qu'elle est de
"plus de 16 milliards de
FCFA".Si une maigre avance de1,5 milliard de francs a étérécemment versée àAverda, bien des per-sonnes se sont demandéesà quoi correspond exacte-ment cette dette. L'onpourrait les comprendre,en raison de l’ambiguïtéqui entoure la probléma-

tique de la gestion des or-dures ménagères à Libre-ville.Avant 1998, celle-ci in-combait au ministère del’Équipement et de laConstruction. A partir decette année-là, la respon-sabilité a été confiée à lamunicipalité. Cette der-nière l'a ensuite déléguéesuccessivement, pour lacollecte, à la Société gabo-naise d'assainissement(SGA), Antigone et Sauer.Et à Sobea, pour la gestionde la décharge de Min-doubé. 
«En 2002, le gouvernement
et la municipalité de Libre-
ville ont signé une conven-
tion avec la Société de
valorisation des ordures
ménagères (Sovog) pour la
collecte des déchets ména-
gers. Cette entreprise sera
remplacée, en 2013, par
Clean Africa qui, elle-
même, cédera la place à
Averda en 2015», confie M.Assoumou, agent munici-pal bien au fait du dossier.
DOTATION. Notre interlo-cuteur poursuit: « dans les
faits, l'on impute au-
jourd'hui la gestion des or-
dures ménagères à la
mairie de la capitale, peut-
être parce qu'elle gère l'es-
pace urbain.» Ajoutantque, dans la pratique, «
cette responsabilité échoit

a u

ministère de l'Intérieur, tu-
telle administrative
d'Averda et des collectivités
locales.»Le ministère de l'Intérieurgère aussi une dotationannuelle de l'Etat, quis'élève à 3 milliards defrancs par an, soit 250 mil-lions de francs par mois.En insistant sur ce point,l'on devrait se poser laquestion de savoir com-ment peut-on arriver à de-voir 16 milliards de francsà une société qui n'existeofficiellement que depuisdeux ou trois ans, si la do-tation budgétaire est de 3milliards de francs.L'on n'a pas besoin de sor-tir des grandes universitésdu monde pour réaliser,tout compte fait, que lemontant de la dette due àAverda est la somme d'aumoins cinq années de do-tations non versées. Il y adonc un problème. De sur-facturation ? Si oui, à quiprofite celle-ci ?Au ministère de l'Intérieurcomme à l'Hôtel de Ville,personne n'a voulu répon-dre à cette question. Etl'entreprise contractuelledans tout ça ? Aucune ré-ponse non plus de ce côté-là. Des voix autorisées secontentant d'indiquer quela dotation de l'Etat est

très insuffisante par rap-port aux 12 milliards defrancs annuels chiffrés parAverda pour toutes lesopérations menéeschaque année.
BONNES CAPACITÉS
TECHNIQUES. Ceci expli-querait donc pourquoi laville de Libreville connaîtun tel niveau d'insalubrité.Ou du moins pourquoiAverda tourne au ralenti,alors qu'elle aurait les ca-pacités techniques néces-saires pour faire plus. Et sic'était alors un problèmed'organisation ?Le visage de la communede Libreville contrasteavec celui plus attenant desa voisine Owendo. Aprèsune brève interruptiondue à la faiblesse de l'en-veloppe y relative, les au-torités municipales decette cité ont relancé, de-puis 2012, le contrat avecla compagnie Sanivit pourla collecte des ordures mé-nagères. Le montantconsacré à cet effet seraitaujourd'hui de l'ordre de630 millions de francs paran, selon la décision du ré-cent conseil municipal dela commune, soit cinq foismoins que la dotation pré-vue pour Averda sur lamême période.Disposant d'une déchargequi ne bénéficie pas de

subvention, cette entre-prise de Gabonais effectuetrois à quatre rotationspar jour. «Cette organisa-
tion nous permet de mieux
gérer le flux de déchets pro-
duits après le deuxième
passage, notamment les te-
nanciers de bars et les pro-
priétaires d'épiceries qui
sont les principaux produc-
teurs d'ordures au Gabon»,explique M. Moussavou.Lequel assure que Sanivitdispose d'un parc d'enginssous-exploité. «Nous ne
tournons qu'avec six ca-
mions, une tractopelle et
un chargeur. Nous avons
encore d'autres qui se trou-
vent dans notre parc de-
puis plus d'un an»,confie-t-il.Du coup, on est tenté de sedemander, face aux signesévidents d'essoufflementd'Averda, si l'Hôtel de Villede Libreville et le gouver-nement ne seraient pasplus inspirés de solliciterles services de la sociétéSanivit. Cette dernière, entout cas, n'y verrait aucuninconvénient, selon M.Moussavou, qui pensequ'en tant qu'entreprisegabonaise, « Sanivit serait
bien heureuse de contri-
buer à l'amélioration de
l'image de Libreville qui est
la vitrine de notre pays.»

Gestion d'ordures ménagères à Libreville : comme
un essoufflement !

Prolongation

Guy-Romuald MABICKA
Libreville/Gabon

L'entreprise en charge de la collecte des ordures ménagères à Owendo a reçu l'autorisation de la mairie de se servir également des bacs.
Photo de droite : Une poubelle au quartier Akébé-Poteau enlaidissant l'espace qui accueille une case d'écoute.
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Le paysage est identique à Atong-Abè.
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A Owendo, les déchets sont ramassés chaque jour, selon les autori-
tés municipales.
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